Le 29 septembre 2009, j’écrivais l’article ci-dessous dans la revue « Confrontations Europe », depuis à moins d’un an pour sa mise en chantier, le gazoduc Nabucco visant à réduire la dépendance de l’Union Européenne au gaz russe, est toujours dans le flou quant à ses investisseurs et ses fournisseurs, malgré un accord signé avec l’Azerbaidjan et les pressions de Bruxelles. En relisant cet article, il me semble toujours d’actualité… même si le projet russe « South Stream » a semble-t-il été ralenti par la crise financière, même si comme je le proposais, devant le manque d’intérêt concret des puissances gazières de la Mar Caspienne, Nabucco est prêt à transporter du gaz russe, selon le patron de Nabucco Reinhart Mitschek…

Nabucco a posé un cadre juridique et obtenu une aide de Bruxelles de 200 millions d’euros mais les garanties de l’approvisionnement en gaz font toujours défaut, aucun contrat n’a été encore signé par les opérateurs de ce projet… L’accord rapporté par Jose Manuel Barroso avec l’Azerbaidjan ne précisent ni les dates, ni les délais. Pour que l’Azerbaidjan puisse livrer Nabucco, il faudrait que le champ gazier Shah Deniz 2 produise, et on parle à présent de 2017…Dans ces conditions, la mise en service de Nabucco devrait être reportée à fin 2015…
Notons également qu’avec la structure de Nabucco, on pourrait compter sur le gaz des champs azéris et sur l’Irak grâce à une ramification du gazoduc, à la place de l’Iran…

« « « « Nabucco, visa d’entrée de la Turquie dans l’UE ?

Le 10 juillet dernier, Monsieur Barroso, Président de la Commission européenne et le Commissaire à l’Energie, Monsieur Piebalgs, se félicitaient de la signature de l’accord intergouvernemental Nabucco à Ankara.  Cet accord entre quatre états membres de l’Union européenne (Bulgarie, Roumanie, Hongrie et Autriche) et la Turquie, définit les modalités d’exportation de gaz de la Mer Caspienne et du Moyen Orient vers l’Union européenne et la Turquie. Nabucco International Company sera le guichet unique pour acheminer le gaz de l’est de la Turquie jusqu’au cœur de l’Europe. 
Mais quelques semaines plus tard, la bataille des gazoducs pour l’approvisionnement de l’Europe en gaz était bien lancée ; en effet, le 7 août dernier, la Turquie donnait également son accord au projet de gazoduc russe South Stream, mené par Gazprom avec le groupe italien ENI. La Turquie joue finalement sur deux tableaux, d’un côté avec Nabucco elle veut marquer son indépendance vis-à-vis de la Russie, et de l’autre, avec South Stream, le gouvernement turc reconnaît la Russie comme un partenaire privilégié.
L’accord russo-turc est-il un nouveau revers pour le gazoduc européen Nabucco ? Quel sera le comportement des fournisseurs de gaz en Mer Caspienne et en Asie centrale dans leur choix d’approvisionnement de l’UE : Nabucco ou South Stream ?
Nabucco, c’est un peu le serpent de mer dans l’histoire des réseaux du transport transeuropéen de gaz naturel. Pourtant, c’est un corridor qualifié d’intérêt européen qui doit contribuer à la diversification des routes du gaz vers l’UE, tout en réduisant la dépendance de l’UE vis-à-vis de la Russie. 

L’UE importe 40% de son gaz de Russie, certains pays de l’UE étant extrêmement dépendants de la Russie comme la Bulgarie, l’Autriche ou la Hongrie. Le réseau qui alimente l’UE et l’Europe Centrale possède une capacité de 180 Gm3/an : pratiquement tous les gazoducs aboutissent à Uzhgorod, à la frontière entre l’Ukraine et la Slovaquie, où le monopole du réseau Trangas assure ensuite la transmission. On se souvient des épisodes des crises du gaz entre la Russie et l’Ukraine, épisodes qui ont toutes les chances d’être vécus, chaque janvier, à l’occasion des renégociations des marchés.

L’intérêt du gazoduc Nabucco paraît évident pour l’Union européenne, puisqu’il s’agit  d’ouvrir une nouvelle route du gaz vers les pays producteurs de la Mer Caspienne et du Moyen Orient, riches non seulement en pétrole mais aussi en gaz naturel. Les réserves de gaz naturel de la Mer Caspienne sont estimées entre 6,5 Tm3 et 9,18 Tm3  avec un potentiel de production de 270 Gm3 en 2010, et des exportations qui pourraient atteindre 116 Gm3 à partir de 2010.
Mais poser une canalisation n’est pas tout, encore faut-il la remplir, c’est-à-dire avoir à la fois assez de production et des clients en nombre suffisant pour acheter ce gaz.  Le problème majeur auquel l’UE doit faire face pour remplir Nabucco est le contrôle politique de la Mer Caspienne. Moscou veut que l’énergie de ce bassin soit transportée par ses routes vers la Mer Noire et l’Europe. On comprend le désir des pays de la Mer Caspienne d’éviter les lourds péages russes, d’autant plus que la Russie pourrait avec son pétrole et le contrôle de la Mer Caspienne, jouer un rôle trop important. De leur côté, les USA montrent leur intérêt de cette région comme alternative au golfe arabo-persique et souhaitent que le pétrole et le gaz arrivent sur les marchés occidentaux sans passer ni par la Russie, ni par l’Iran.
La question est donc comment acheminer le gaz de la Mer Caspienne vers l’UE ou comment contourner la Russie ? Vers le Sud, la route naturelle est l’Iran avec les difficultés que l’on connaît mais aussi les opportunités de fourniture d’un pays producteur, via l’Est, la Géorgie, pays clé pour désenclaver les productions de la Mer Caspienne…, et finalement, la Turquie, candidate à l’entrée dans l’Union européenne.

Quelle est la réponse de la Russie à cette question géopolitique ? C’est d’abord de maintenir ses relations privilégiées avec ses petits frères de la Mer Caspienne et ses partenaires du Sud-Est européen, et de contrôler le passage de la Géorgie… C’est aussi de poursuivre la diplomatie du gazoduc par la diversification du transit du gaz russe vers l’UE. Vers le Sud et le Moyen Orient, le gazoduc Blue Stream relie depuis 2002  la Turquie. Le Nord de l’Europe sera alimenté par le futur gazoduc North Stream via l’Allemagne. Et depuis 2007, le projet South Stream vient concurrencer au Sud Est le projet Nabucco. 
Nabucco, grand projet d’intérêt européen pour la sécurité des approvisionnements en énergie de l’UE, est un exemple concret de la stratégie géopolitique européenne. Mais l’Europe a une fois de plus des difficultés à parler d’une seule voix : le projet North Stream est issu des négociations entre la Russie et l’Allemagne, le projet South Stream des accords entre Gasprom et l’italien ENI, … Lors de la Deuxième analyse stratégique de la politique énergétique de l’Union européenne, rapporteur pour le Parlement européen, j’avais proposé un renforcement du partenariat entre la Russie et l’UE, pour éviter notamment une bataille des gazoducs à la Pyrrhus pour les européens, et conforter la place de l’Europe en Asie Centrale.  Une application concrète de ce partenariat aurait pu être la réalisation commune d’un gazoduc russo-européen à partir de la Turquie vers l’Autriche. Celui-ci aurait garanti aux deux partenaires l’exportation assurée de gaz russe via la Mer Noire, ainsi que l’ouverture des fournitures de la Mer Caspienne via la Mer Noire ou la Géorgie.
Quelle que soit l’issue de la bataille des gazoducs, il y a déjà un gagnant à coup sûr : la Turquie ! Sa position géostratégique conforte sa relation de partenaire avec la  Russie, avec les pays du Sud-Est européen, et les pays de la Mer Caspienne. Mais surtout, la Turquie est incontournable pour la maîtrise des approvisionnements en énergie de l’Union européenne : elle a désormais en vue son visa d’entrée dans l’Union européenne.
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